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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

 
Titre Ier : Des rapports entre bailleurs et locataires  
Chapitre III : Du loyer, des charges et du règlement des litiges.  

­ Article 22 

Modifié par loi n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 6  
Lorsqu'un dépôt de garantie est prévu par le contrat de location pour garantir l'exécution de ses obligations 
locatives par le locataire, il ne peut être supérieur à un mois de loyer en principal. Au moment de la signature du 
bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par l'intermédiaire d'un tiers.  
Un dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux 
mois ; toutefois, si le locataire demande le bénéfice du paiement mensuel du loyer, par application de l'article 7, 
le bailleur peut exiger un dépôt de garantie.  
Il est restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la remise en main propre, ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, des clés au bailleur ou à son mandataire, déduction faite, le cas 
échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, aux lieu et place du 
locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées. A cette fin, le locataire indique au bailleur ou à son 
mandataire, lors de la remise des clés, l'adresse de son nouveau domicile.  
Il est restitué dans un délai maximal d'un mois à compter de la remise des clés par le locataire lorsque l'état des 
lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au 
bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, en lieu et place du locataire, sous réserve qu'elles soient 
dûment justifiées. 
Lorsque les locaux loués se situent dans un immeuble collectif, le bailleur procède à un arrêté des comptes 
provisoire et peut, lorsqu'elle est dûment justifiée, conserver une provision ne pouvant excéder 20 % du montant 
du dépôt de garantie jusqu'à l'arrêté annuel des comptes de l'immeuble. La régularisation définitive et la restitution 
du solde, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait 
être tenu en lieu et place du locataire, sont effectuées dans le mois qui suit l'approbation définitive des comptes 
de l'immeuble. Toutefois, les parties peuvent amiablement convenir de solder immédiatement l'ensemble des 
comptes.  
Le montant de ce dépôt de garantie ne porte pas intérêt au bénéfice du locataire. Il ne doit faire l'objet d'aucune 
révision durant l'exécution du contrat de location, éventuellement renouvelé. 
A défaut de restitution dans les délais prévus, le dépôt de garantie restant dû au locataire est majoré d'une 
somme égale à 10 % du loyer mensuel en principal, pour chaque période mensuelle commencée en retard. 
Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dans les délais résulte de l'absence 
de transmission par le locataire de l'adresse de son nouveau domicile. 
En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des locaux loués, la restitution du dépôt de garantie incombe au 
nouveau bailleur. Toute convention contraire n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

­ Article 22 

 
 
 

­ Article 25 
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2. Loi n° 2008-111 du 8 février 2008 pour le pouvoir d'achat 

­ Article 10 

I. - Le premier alinéa de l'article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié : 
1° Le mot : « deux » est remplacé par le mot : « un » ; 
2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 
« Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l'intermédiaire d'un tiers. » 
II. - Le présent article est applicable aux contrats de location conclus à compter de la publication de la présente 
loi. 
 

­ Article 22 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tel que modifié par la loi n° 2008-111 du 8 février 2008 

Lorsqu'un dépôt de garantie est prévu par le contrat de location pour garantir l'exécution de ses obligations 
locatives par le locataire, il ne peut être supérieur à deux un mois de loyer en principal. Au moment de la 
signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l'intermédiaire d'un tiers. 
Un dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux 
mois ; toutefois, si le locataire demande le bénéfice du paiement mensuel du loyer, par application de l'article 7, 
le bailleur peut exiger un dépôt de garantie. 
Il est restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la restitution des clés par le locataire, déduction 
faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, aux lieu 
et place du locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées. 
Le montant de ce dépôt de garantie ne porte pas intérêt au bénéfice du locataire. Il ne doit faire l'objet d'aucune 
révision durant l'exécution du contrat de location, éventuellement renouvelé. 
A défaut de restitution dans le délai prévu, le solde du dépôt de garantie restant dû au locataire, après arrêté des 
comptes, produit intérêt au taux légal au profit du locataire. 
 

3. Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la 
lutte contre l'exclusion  

­ Article 103 
L'article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification 
de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des locaux loués, la restitution du dépôt de garantie incombe au 
nouveau bailleur. Toute convention contraire n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation.» 
 
 

­ Article 22 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tel que modifié par la loi n°2009-323 du 29 mars 2009 

Lorsqu'un dépôt de garantie est prévu par le contrat de location pour garantir l'exécution de ses obligations 
locatives par le locataire, il ne peut être supérieur à un mois de loyer en principal. Au moment de la signature du 
bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par l'intermédiaire d'un tiers.  
Un dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux 
mois ; toutefois, si le locataire demande le bénéfice du paiement mensuel du loyer, par application de l'article 7, 
le bailleur peut exiger un dépôt de garantie.  
Il est restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la restitution des clés par le locataire, déduction 
faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, aux lieu 
et place du locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées.  
Le montant de ce dépôt de garantie ne porte pas intérêt au bénéfice du locataire. Il ne doit faire l'objet d'aucune 
révision durant l'exécution du contrat de location, éventuellement renouvelé. 
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A défaut de restitution dans le délai prévu, le solde du dépôt de garantie restant dû au locataire, après arrêté des 
comptes, produit intérêt au taux légal au profit du locataire. 
En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des locaux loués, la restitution du dépôt de garantie incombe 
au nouveau bailleur. Toute convention contraire n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation. 
 

4. Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové 

­ Article 6 

I. ― Le chapitre III du titre Ier de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié :  
(…) 
9° L'article 22 est ainsi modifié :  
a) Le troisième alinéa est ainsi modifié :  
― les mots : « restitution des clés par le locataire » sont remplacés par les mots : « remise en main propre, ou par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, des clés au bailleur ou à son mandataire » ;  
― est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  
« A cette fin, le locataire indique au bailleur ou à son mandataire, lors de la remise des clés, l'adresse de son 
nouveau domicile. » ;  
b) Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Il est restitué dans un délai maximal d'un mois à compter de la remise des clés par le locataire lorsque l'état des 
lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au 
bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, en lieu et place du locataire, sous réserve qu'elles soient 
dûment justifiées.  
« Lorsque les locaux loués se situent dans un immeuble collectif, le bailleur procède à un arrêté des comptes 
provisoire et peut, lorsqu'elle est dûment justifiée, conserver une provision ne pouvant excéder 20 % du montant 
du dépôt de garantie jusqu'à l'arrêté annuel des comptes de l'immeuble. La régularisation définitive et la restitution 
du solde, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait 
être tenu en lieu et place du locataire, sont effectuées dans le mois qui suit l'approbation définitive des comptes 
de l'immeuble. Toutefois, les parties peuvent amiablement convenir de solder immédiatement l'ensemble des 
comptes. » ;  
c) L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé :  
« A défaut de restitution dans les délais prévus, le dépôt de garantie restant dû au locataire est majoré d'une somme 
égale à 10 % du loyer mensuel en principal, pour chaque période mensuelle commencée en retard. Cette 
majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dans les délais résulte de l'absence de 
transmission par le locataire de l'adresse de son nouveau domicile. » ;  
 
 

­ Article 22 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tel que modifié par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 

Lorsqu'un dépôt de garantie est prévu par le contrat de location pour garantir l'exécution de ses obligations 
locatives par le locataire, il ne peut être supérieur à un mois de loyer en principal. Au moment de la signature du 
bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par l'intermédiaire d'un tiers.  
Un dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux 
mois ; toutefois, si le locataire demande le bénéfice du paiement mensuel du loyer, par application de l'article 7, 
le bailleur peut exiger un dépôt de garantie.  
Il est restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la restitution des clés par le locataire remise en 
main propre, ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, des clés au bailleur ou à son 
mandataire, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci 
pourrait être tenu, aux lieu et place du locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées. A cette fin, le 
locataire indique au bailleur ou à son mandataire, lors de la remise des clés, l'adresse de son nouveau 
domicile. 
Il est restitué dans un délai maximal d'un mois à compter de la remise des clés par le locataire lorsque l'état 
des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant 
dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, en lieu et place du locataire, sous réserve 
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qu'elles soient dûment justifiées.  
Lorsque les locaux loués se situent dans un immeuble collectif, le bailleur procède à un arrêté des comptes 
provisoire et peut, lorsqu'elle est dûment justifiée, conserver une provision ne pouvant excéder 20 % du 
montant du dépôt de garantie jusqu'à l'arrêté annuel des comptes de l'immeuble. La régularisation 
définitive et la restitution du solde, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et 
des sommes dont celui-ci pourrait être tenu en lieu et place du locataire, sont effectuées dans le mois qui 
suit l'approbation définitive des comptes de l'immeuble. Toutefois, les parties peuvent amiablement 
convenir de solder immédiatement l'ensemble des comptes. 
Le montant de ce dépôt de garantie ne porte pas intérêt au bénéfice du locataire. Il ne doit faire l'objet d'aucune 
révision durant l'exécution du contrat de location, éventuellement renouvelé. 
A défaut de restitution dans le délai prévu, le solde du dépôt de garantie restant dû au locataire, après arrêté des 
comptes, produit intérêt au taux légal au profit du locataire A défaut de restitution dans les délais prévus, le 
dépôt de garantie restant dû au locataire est majoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel en 
principal, pour chaque période mensuelle commencée en retard. Cette majoration n'est pas due lorsque 
l'origine du défaut de restitution dans les délais résulte de l'absence de transmission par le locataire de 
l'adresse de son nouveau domicile.   
En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des locaux loués, la restitution du dépôt de garantie incombe au 
nouveau bailleur. Toute convention contraire n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation. 
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C. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. 3ème civ., 15 novembre 2018, n°17-26.986 

Sur le moyen unique : 
Vu l'article 22 de la loi du 6 juillet 1989, ensemble l'article 1153, alinéa 3, du code civil, dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016 ; 
Attendu que la majoration prévue par le premier de ces textes ne peut se cumuler avec les intérêts moratoires au 
taux légal fixés par le second et ne produit intérêt qu'à compter du jugement la liquidant ; 
Attendu, selon le jugement attaqué (juridiction de proximité de Blois, 29 juin 2017), rendu en dernier ressort, que 
Mme Z... a pris à bail un logement appartenant à M. et Mme Y... ; qu'après la libération des lieux et la remise des 
clés, le 28 août 2015, elle a assigné les bailleurs en restitution du dépôt de garantie ; 
Attendu que la juridiction de proximité a condamné M. et Mme Y... à payer à Mme Z... une certaine somme au 
titre du dépôt de garantie et une autre somme au titre de la majoration légale, le tout assorti des intérêts au taux 
légal à compter du 28 septembre 2015 ; 
Qu'en statuant ainsi, la juridiction de proximité a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il assortit la condamnation de M. et Mme Y... au paiement des 
sommes de 446,41 euros et 686,68 euros des intérêts au taux légal à compter du 28 septembre 2015, le jugement 
rendu le 29 juin 2017, entre les parties, par la juridiction de proximité de Blois ; remet, en conséquence, sur ce 
point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie 
devant le tribunal d'instance de Blois ; 
Condamne Mme Z... aux dépens ; 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite du jugement partiellement cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du quinze novembre deux mille dix-huit. MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
Moyen produit par Me C... , avocat aux Conseils, pour M. et Mme Y... 
IL EST FAIT GRIEF au jugement attaqué, D'AVOIR condamné les époux Y... à verser à Mme Z... les sommes 
de 446,41 euros au titre du dépôt de garantie et de 686,68 au titre de la majoration légale, le tout assorti des intérêts 
au taux légal depuis le 28 septembre 2015 ; 
AUX MOTIFS QUE vu les dispositions de l'article 22 de la Loi du 6 Juillet 1989, en l'espèce, les époux Y... 
reprochent à leur ex-locataire d'avoir quitté les lieux tout en reconnaissant que la procédure de résiliation a été 
correctement respectée par elle ; qu'ils lui reprochent de ne pas les avoir avertis des problèmes rencontrés par la 
mauvaise tenue d'un chien appartenant à un voisin ; que néanmoins il est évident qu'elle n'est pas concernée par 
ce désagrément dont elle n'était pas responsable et que rien juridiquement l'obligeait de signaler à son bailleur ; 
que Mme Z... était parfaitement libre de donner congé après avoir respecté les obligations légales en la matière ; 
que les demandes des défendeurs confuses et variées, mais non expliquées ni justifiées sont donc sans objet et 
sont rejetées ; qu'il est en revanche incontestable que le dépôt de garantie devait lui être restitué, soit la somme de 
446,41 euros, déduction faite des charges courues à hauteur de 66,59 euros, et ce à compter du 28 Septembre 2015 
; que Mme Z... est également en droit fondée à solliciter la majoration de % prévue par l'article 22 de la Loi du 6 
Juillet 1989 soit la somme de 52,82 euros du mois de septembre 2015 à Octobre 2016 ; 
1°) ALORS QUE des motifs généraux et/ou imprécis équivalent à une absence de motifs ; qu'en l'espèce, pour 
faire droit à la demande de Mme Z... tendant au paiement du dépôt de garantie, outre la « majoration légale, le 
tout assorti des intérêts au taux légal depuis le 28 septembre 2015 », la juridiction de proximité a déclaré qu'il était 
« incontestable » que ce dépôt de garantie devait lui être restitué et que Mme Z... était en outre fondée en sa 
demande de majoration de 10%, cependant que les époux Y... formulaient pour s'y opposer des « demandes [ 
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] confuses et variées, mais non expliquées ni justifiées [qui étaient] donc sans objet et [devaient être] rejetées » ; 
qu'en statuant ainsi, par des motifs généraux et imprécis ne permettant pas à la Cour de cassation d'exercer son 
contrôle, la juridiction de proximité a privé sa décision de motifs et a violé l'article 455 du code de procédure 
civile ; 
2°) ALORS en outre et en toute hypothèse QU'à défaut de restitution dans les délais prévus, le dépôt de garantie 
restant dû au locataire est majoré d'une somme égale à 10% du loyer mensuel en principal, pour chaque période 
mensuelle commencée en retard ; qu'en l'espèce, le tribunal a estimé que le dépôt de garantie, soit 446,41 euros 
une fois faite la déduction du solde de charges de 66,59 euros, était dû depuis le 28 septembre 2015, outre « la 
majoration de 10% prévue par l'article 22 de la Loi du 6 Juillet 1989 soit la somme de 52,82 euros du mois de 
septembre 2015 à Octobre 2016 » ; que dès lors, en condamnant les époux Y... à acquitter l'ensemble de ces 
sommes, « assorti des intérêts au taux légal depuis le 28 septembre 2015 », cependant qu'il avait déjà appliqué au 
dépôt de garantie dû à compter du 28 septembre 2015 la majoration de 10% à compter de cette date, le tribunal, 
qui a appliqué deux fois la sanction de retard pris dans la restitution du dépôt de garantie, a violé l'article 22 de la 
loi du 6 juillet 1989, ensemble l'article 1153 du code civil dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n°2016-131 
du 10 février 2016 ; 
3°) ALORS par ailleurs QUE les intérêts échus des capitaux ne peuvent produire des intérêts qu'à dater de la 
demande qui en est faite et pourvu qu'il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière ; qu'en l'espèce, le 
tribunal a estimé que le dépôt de garantie, soit 446,41 euros une fois faite la déduction du solde de charges de 
66,59 euros, était dû depuis le 28 septembre 2015, outre « la majoration de 10% prévue par l'article 22 de la Loi 
du 6 Juillet 1989 soit la somme de 52,82 euros du mois de septembre 2015 à Octobre 2016 » ; que dès lors, en 
condamnant les époux Y... à acquitter les intérêts légaux « depuis le 28 septembre 2015 », afférents à la somme 
totale de 686,68 euros représentant elle-même la majoration de 10% sanctionnant le retard à restituer le dépôt de 
garantie depuis cette date et due pour chaque période mensuelle commencée en retard, le tribunal, qui n'a ainsi 
pas appliqué les intérêts au taux légal au montant capitalisé, sur une année, de la majoration de 10% appliquée 
depuis le 28 septembre 2015, et qui n'était pas saisi d'une demande spécifique en justice en ce sens, à compter de 
laquelle seulement les intérêts des capitaux échus depuis une année pouvaient produire effet, a violé l'article 22 
de la loi du 6 juillet 1989, ensemble l'article 1154 du code civil dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n°2016-
131 du 10 février 2016 ; 
4°) ALORS enfin et en toute hypothèse QUE, dans les obligations qui se bornent au paiement d'une certaine 
somme, les dommages-intérêts résultant du retard dans l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation 
aux intérêts au taux légal, lesquels ne sont dus que du jour de la sommation de payer, ou d'un autre acte équivalent 
telle une lettre missive s'il en ressort une interpellation suffisante, excepté dans le cas où la loi les fait courir de 
plein droit ; qu'en l'espèce, le tribunal a estimé que le dépôt de garantie, soit 446,41 euros une fois faite la déduction 
du solde de charges de 66,59 euros, était dû depuis le 28 septembre 2015, outre « la majoration de 10% prévue 
par l'article 22 de la Loi du 6 Juillet 1989 soit la somme de 52,82 euros du mois de septembre 2015 à Octobre 
2016 », pour un total de 686,68 euros, et a condamné les époux Y... à acquitter chacune de ces sommes, « le tout 
assorti des intérêts au taux légal depuis le 28 septembre 2015 » ; qu'en statuant ainsi, sans constater l'existence 
d'une sommation de payer à cette date, et sans du reste relever l'existence d'une mise en demeure ayant marqué le 
point de départ des intérêts au taux légal avant l'assignation en justice de Mme Z..., le tribunal a violé l'article 22 
de la loi du 6 juillet 1989, ensemble l'article 1153 du code civil dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n°2016-
131 du 10 février 2016. 
 

­ Cass. 3ème civ., 17 novembre 2016, n°15-24.552 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche : 
Attendu, selon le jugement attaqué (juridiction de proximité de Bourges, 28 juillet 2015), rendu en dernier ressort, 
que M. et Mme X..., preneurs à bail, depuis le 7 juin 2012, d'une maison d'habitation appartenant à M. Y..., l'ont 
assigné, après avoir donné congé le 3 juin 2014 puis libéré les lieux le 17 octobre 2014, en restitution du dépôt de 
garantie ; 
Attendu que M. Y... fait grief au jugement d'accueillir partiellement cette demande alors, selon le moyen, que la 
loi du 6 juillet 1989, telle que modifiée par la loi du 24 mars 2014, dispose « qu'à défaut de restitution dans les 
délais prévus, le dépôt de garantie restant dû au locataire est majoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel 
en principal, pour chaque période mensuelle commencée en retard » ; que, selon l'article 14 de la loi du 24 mars 
2014, les contrats de location en cours à la date de son entrée en vigueur demeurent soumis aux dispositions qui 
leur étaient applicables ; qu'en faisant néanmoins application de la loi du 6 juillet 1989, telle que modifiée par la 
loi du 24 mars 2014, au contrat de location conclu entre M. Y... et M. et Mme X... le 7 juin 2012, la juridiction de 
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proximité a violé l'article 14 de la loi du 24 mars 2014 et l'article 22 de la loi du 6 juillet 1989 dans sa version 
alors applicable ; 
Mais attendu que, la loi nouvelle régissant immédiatement les effets légaux des situations juridiques ayant pris 
naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisées, il en résulte que la majoration prévue par 
l'article 22 de la loi du 6 juillet 1989 modifié par la loi du 24 mars 2014 s'applique à la demande de restitution 
formée après l'entrée en vigueur de cette dernière loi ; qu'ayant constaté que le bailleur était tenu de restituer le 
dépôt de garantie au plus tard le 17 décembre 2014, la juridiction de proximité en a déduit, à bon droit, qu'il était 
redevable à compter de cette date du solde du dépôt de garantie majoré ; 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la première branche du moyen qui n'est manifestement pas de nature 
à entraîner la cassation ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 8 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

­ Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la sanction ayant le caractère d’une punition 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France 

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 
n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ; 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 
à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 
entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 
un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 
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être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 
concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 
alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ; 
30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée complète l'article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales par un 4° relatif aux pouvoirs de réquisition conférés au préfet en vue de rétablir l'ordre public ; qu'aux 
termes du premier alinéa de ce 4° : " En cas d'urgence, lorsque l'atteinte au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 
et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les 
objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, pour toutes les communes 
du département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien et service, requérir toute personne 
nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que 
l'atteinte à l'ordre public ait pris fin " ; qu'en vertu de son deuxième alinéa, cet arrêté doit être motivé et fixer la 
nature des prestations requises, la durée de la mesure de réquisition, ainsi que les modalités de son application ; 
que son troisième alinéa dispose que le préfet peut faire exécuter d'office les mesures prescrites par son arrêté ; 
que les quatre alinéas suivants sont relatifs à la rétribution due par l'Etat aux personnes requises ; qu'aux termes 
du huitième alinéa : " En cas d'inexécution volontaire par la personne requise des obligations qui lui incombent 
en application de l'arrêté édicté par le préfet, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue 
peut, sur demande de l'autorité requérante, prononcer une astreinte dans les conditions prévues aux articles L. 
911-6 à L. 911-8 du code de justice administrative " ; qu'enfin, le dernier alinéa dispose que " Le refus d'exécuter 
les mesures prescrites par l'autorité requérante constitue un délit qui est puni de six mois d'emprisonnement et de 
10 000 euros d'amende " ; 
3. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à cette disposition d'être rédigée en termes trop 
généraux et imprécis pour satisfaire aux exigences de l'article 34 de la Constitution, alors même que les pouvoirs 
qu'elle confère au préfet seraient susceptibles d'affecter l'exercice des libertés publiques ; qu'il en serait ainsi en 
particulier de la formule : " prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin " ; que 
la disposition contestée serait en outre, selon eux, contraire au principe de nécessité des peines, dès lors que 
l'astreinte prononcée par le tribunal administratif, en cas d'inexécution volontaire par la personne requise des 
obligations lui incombant en vertu de l'arrêté préfectoral, pourra se cumuler avec la sanction pénale prévue en cas 
d'inexécution des mesures prescrites par l'autorité requérante ; 
4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à préciser et à compléter les pouvoirs de 
police administrative appartenant d'ores et déjà à l'autorité préfectorale en cas d'urgence, lorsque le rétablissement 
de l'ordre public exige des mesures de réquisition ; qu'en apportant les précisions et compléments en cause, le 
législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; qu'en outre, les mesures prises par le préfet, sur le fondement 
de ces dispositions, pourront être contestées par les intéressés devant le juge administratif, notamment dans le 
cadre d'un référé ou d'une procédure d'astreinte; 
5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions précitées a pour 
finalité de contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles l'arrêté de réquisition la 
soumet ; qu'elle ne saurait être regardée comme une peine ou une sanction au sens de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, les moyens tirés de la violation des principes de 
nécessité des peines et de non-cumul des peines pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 
 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011, Établissements Darty et Fils (Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales) 

1. Considérant qu'aux termes du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 
responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 
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partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties 
» ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 
commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 
de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 
l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 
supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 
atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 
de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 
Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les contrats 
conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de déséquilibre 
significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la consommation 
reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; qu'en référence 
à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans des conditions qui 
permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, 
la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de 
commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des représentants des 
secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques 
que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et 
précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2010-105/106 QPC du 17 mars 2011, M. César S. et autre (Majoration fiscale de 40 % 
après mise en demeure) 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces deux questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une 
seule décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 1728 du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 
1er janvier 2006 : « 1. Lorsqu'une personne physique ou morale ou une association tenue de souscrire une 
déclaration ou de présenter un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de 
l'un des impôts, droits, taxes, redevances ou sommes établis ou recouvrés par la direction générale des impôts 
s'abstient de souscrire cette déclaration ou de présenter cet acte dans les délais, le montant des droits mis à la 
charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement est assorti de l'intérêt de 
retard visé à l'article 1727 et d'une majoration de 10 %.  
« 2._ Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté soit au dernier jour du mois de la proposition de rectification, 
soit au dernier jour du mois au cours duquel la déclaration ou l'acte a été déposé.  
« 3._ La majoration visée au 1 est portée à :  
« 40 % lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure 
notifiée par pli recommandé d'avoir à le produire dans ce délai ;  
« 80 % lorsque le document n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en 
demeure notifiée dans les mêmes formes que la première.  
« 80 % en cas de découverte d'une activité occulte » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, cet article en tant qu'il prévoit une majoration du montant des droits de 
40 % en cas de retard ou de défaut de dépôt du document requis par une mise en demeure, porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 
du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
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antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer 
des règles assurant une répression effective des infractions ;  
6. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits attachée au comportement du contribuable, le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 du code général des 
impôts vise, pour assurer l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la 
répression des défauts ou retards volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments retenus pour la 
liquidation de l'impôt ; que le même article prévoit une majoration de 80 % lorsque le document demandé n'a pas 
été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en demeure notifiée dans les mêmes 
formes que la première ou en cas de découverte d'une activité occulte ;  
7. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la majoration effectivement encourue 
au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres dispositions de l'article 
1728 s'il l'estime légalement justifié, soit de ne laisser à la charge du contribuable que les intérêts de retard, s'il 
estime que ce dernier ne s'est pas abstenu de souscrire une déclaration ou de déposer un acte dans le délai légal ; 
qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que le 
taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  
8. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011, Mme Selamet B. (Indemnité légale pour travail 
dissimulé) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8223-1 du code du travail : « En cas de rupture de la relation de travail, 
le salarié auquel un employeur a eu recours dans les conditions de l'article L. 8221-3 ou en commettant les faits 
prévus à l'article L. 8221-5 a droit à une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions instituent une sanction pécuniaire automatique et 
forfaitaire contraire au principe d'individualisation des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que l'article L. 8223-1 du code du travail prévoit, en cas de licenciement d'un salarié dont le travail 
a été dissimulé, le versement d'une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire ; que cette indemnité a pour 
objet d'assurer une réparation minimale du préjudice subi par le salarié du fait de la dissimulation du travail, qui 
conduit, faute de versement de cotisations sociales, à une perte de droits ; que le caractère forfaitaire de l'indemnité 
est destiné à compenser la difficulté, pour ce salarié, de prouver le nombre d'heures de travail accompli ; que, dès 
lors, cette indemnité, qui est distincte des sanctions pénales prévues par les articles L. 8224-1 et suivants du code 
du travail, ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation de cette disposition sont inopérants ; 
5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

­ Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011, Mme Catherine B. (Majoration de 10 % pour retard 
de paiement de l’impôt) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1730 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 susvisée : 
« 1. Tout retard dans le paiement de tout ou partie des impositions qui doivent être versées aux comptables du 
Trésor donne lieu à l'application d'une majoration de 10 %. 
« 2. La majoration prévue au 1 s'applique : 
« a. Aux sommes comprises dans un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date 
de mise en recouvrement du rôle, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les 
impôts établis au titre de l'année en cours ; 



17 
 

« b. Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus exigibles, 
ou le 15 décembre de l'année d'imposition pour l'acompte mentionné à l'article 1679 septies, ainsi qu'au solde du 
supplément d'imposition prévu au troisième alinéa de ce même article ; 
« Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux sommes déjà majorées en application du b. 
« 3. a. Si la date de la majoration coïncide avec celle du versement d'un des acomptes provisionnels prévus à 
l'article 1664, elle peut être reportée d'un mois par arrêté du ministre chargé du budget. 
« b. Pour les cotisations de taxe professionnelle mises en recouvrement durant la première quinzaine de novembre, 
la majoration prévue au 1 s'applique aux sommes non versées le 30 décembre au plus tard. 
« 4. La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui s'est dispensé du second acompte dans les conditions 
prévues au 4° de l'article 1664 ou du paiement de la totalité de l'acompte dans les conditions prévues au quatrième 
alinéa de l'article 1679 quinquies lorsqu'à la suite de la mise en recouvrement du rôle les versements effectués 
sont inexacts de plus du dixième. 
« Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la différence constatée résulte d'une loi intervenue 
postérieurement à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus. 
« 5. Pour les personnes physiques qui acquittent par télérèglement les acomptes ou les soldes d'imposition dont 
elles sont redevables, les dates des majorations mentionnées aux a et b du 2 peuvent être reportées dans la limite 
de quinze jours. La durée et les conditions de cette prorogation sont fixées par arrêté du ministre chargé du  
budget » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, cet article instaure une sanction automatique qui porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines qui découlent de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de paiement des 
impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles relatives à l'assiette, au 
taux et au recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration ainsi instituée, qui ne revêt pas le 
caractère d'une punition, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif des 
impôts directs ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont 
inopérants ; 
4. Considérant que l'article 1730 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco (Majorations de la redevance 
pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France) 

 1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme : « Un décret en Conseil d'État 
déterminera les conditions d'application du présent titre et notamment les majorations de la redevance applicables, 
d'une part, en cas de retard, dans le paiement dans la limite de 1 % par mois, à compter de l'échéance fixée dans 
l'avis de mise en recouvrement, d'autre part, en cas d'infraction aux dispositions du présent chapitre ou des textes 
pris pour son application, dans la limite du montant de la redevance éludée »; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en renvoyant au pouvoir règlementaire la détermination des 
majorations du montant de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France 
lorsque cette redevance a été éludée, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que les dispositions 
contestées porteraient également atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines garantis par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de la garantie des 
droits ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant… l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il s'ensuit 
que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles 
comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions 
applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
que, d'une part, s'agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d'autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d'État auquel elles renvoient fixera une majoration de la redevance 
dans la limite d'un plafond lorsque « l'infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires aura consisté en 
l'absence d'acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini de manière 
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suffisamment claire et précise les sanctions qu'il a entendu instituer pour le recouvrement de la redevance dont il 
s'agit ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des exigences de l'article 34 de la 
Constitution doit être rejeté ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement 
tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration de cette 
même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à l'acquittement de 
la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le caractère d'une 
punition ; 
7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance applicable en 
ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, dont l'assiette est 
définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-même le principe de 
nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le taux des majorations applicables, 
cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les exigences découlant de l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la conformité de l'article R. 
520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ; 
8. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme, qui ne porte pas atteinte à la garantie des droits, 
n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2012-239 QPC du 4 mai 2012,Mme Ileana A. (Transmission des amendes, majorations 
et intérêts dus par un contribuable défunt ou une société dissoute) 

1. Considérant qu'aux termes du IV de l'article 1754 du code général des impôts : « En cas de décès du 
contrevenant ou s'il s'agit d'une société, en cas de dissolution, les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt 
ou la société dissoute constituent une charge de la succession ou de la liquidation » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en permettant de mettre à la charge des héritiers des pénalités fiscales 
faisant l'objet d'une contestation devant les juridictions au jour du décès du contribuable fautif, ces dispositions 
méconnaissent les exigences découlant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789, « la Loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que, selon son article 9, tout homme est « présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable » ; qu'il résulte de ces articles que nul ne peut être punissable que de son 
propre fait ; que ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, sont mises à la charge de la succession ou de la liquidation 
« les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt ou la société dissoute » ; que les majorations et intérêts de 
retard ayant pour seul objet de réparer le préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif de l'impôt ne revêtent 
aucun caractère punitif ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des articles 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 est inopérant à leur égard ; 
5. Considérant, en revanche, que les amendes et majorations qui tendent à réprimer le comportement des personnes 
qui ont méconnu leurs obligations fiscales doivent, quant à elles, être considérées comme des sanctions ayant le 
caractère d'une punition ; que le principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait leur est donc 
applicable ; 
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient la transmission des pénalités fiscales uniquement 
lorsqu'elles sont dues par le défunt ou la société dissoute au jour du décès ou de la dissolution ; que, par suite, 
elles ne permettent pas que des amendes et majorations venant sanctionner le comportement du contrevenant 
fiscal soient prononcées directement à l'encontre des héritiers de ce contrevenant ou de la liquidation de la société 
dissoute ; 
7. Considérant que ces pénalités sont prononcées par l'administration à l'issue d'une procédure administrative 
contradictoire à laquelle le contribuable ou la société a été partie ; qu'elles sont exigibles dès leur prononcé ; qu'en 
cas de décès du contribuable ou de dissolution de la société, les héritiers ou les continuateurs peuvent, s'ils sont 
encore dans le délai pour le faire, engager une contestation ou une transaction ou, si elle a déjà été engagée, la 
poursuivre ; que cette contestation ou cette transaction ne peut avoir pour conséquence de conduire à un 
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alourdissement de la sanction initialement prononcée ; que, par suite, en prévoyant que ces pénalités de nature 
fiscale, entrées dans le patrimoine du contribuable ou de la société avant le décès ou la dissolution, sont à la charge 
de la succession ou de la liquidation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe selon lequel nul 
n'est punissable que de son propre fait ; 
8. Considérant, par ailleurs, que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie (Majoration de la contribution 
supplémentaire à l’apprentissage) 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 230 H du code général des impôts institue une contribution 
supplémentaire à l'apprentissage ; qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe V de cet article : « Le montant 
de la contribution mentionnée au I est versé aux organismes collecteurs agréés mentionnés aux articles L. 6242-1 
et L. 6242-2 du code du travail avant le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires. À défaut de 
versement ou en cas de versement insuffisant à la date précitée, le montant de la contribution est versé au 
comptable public compétent selon les modalités définies au III de l'article 1678 quinquies, majoré de l'insuffisance 
constatée » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code 
général des impôts, en tant qu'il prévoit, à défaut de versement ou en cas de versement insuffisant, une majoration 
du montant de la contribution supplémentaire à l'apprentissage égale à l'insuffisance constatée, méconnaît le 
principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes 
énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que l'article 230 H du code général des impôts instaure une imposition dénommée contribution 
supplémentaire à l'apprentissage, qui a pour assiette les rémunérations des salariés ; que le premier alinéa du para 
graphe V de l'article 230 H prévoit qu'en cas de défaut de versement ou de versement insuffisant de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires, le montant de la 
contribution qui doit être versé au comptable public compétent selon les modalités définies au paragraphe III de 
l'article 1678 quinquies du code général des impôts est majoré de l'insuffisance constatée ; que cette majoration 
de la contribution en cas d'infraction aux dispositions législatives relatives à la liquidation et à l'acquittement de 
la contribution, qui tend à sanctionner les personnes ayant liquidé de manière erronée ou ayant éludé le paiement 
de la contribution, a le caractère d'une punition ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
6. Considérant qu'en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage est appliquée 
à l'insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s'être acquittée de cette imposition et en fixant le 
montant de cette majoration à celui de l'imposition non acquittée, le législateur a défini de manière suffisamment 
claire et précise le manquement à l'obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a 
expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; qu'il n'implique pas 
davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur de l'infraction ; 
8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la contribution 
due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de l'année suivante, 
le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une sanction qui ne revêt 
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pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ; 
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent le 
caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe 
de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque deux 
sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique 
qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 
plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives compétentes de 
veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines doit être écarté ; 
10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards volontaires 
de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature est 
directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 9, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014, M. Joël M. (Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d’exercer) 

1. Considérant que l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est relatif à la discipline des notaires, des 
huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires ; qu'aux termes de cet article : « Les peines 
disciplinaires sont : 
« 1° Le rappel à l'ordre ; 
« 2° La censure simple ; 
« 3° La censure devant la chambre assemblée ; 
« 4° La défense de récidiver ; 
« 5° L'interdiction temporaire ; 
« 6° La destitution » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de durée maximale pour la peine d'interdiction 
temporaire, les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines, ainsi que les 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 
juin 1945 susvisée ; 
4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois et 
règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 
délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, donne 
lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de discipline du 
conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande instance peut 
prononcer l'interdiction temporaire ; 
5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 susvisée ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive d'exercer 
; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer de limite à 
la durée de l'interdiction temporaire ; 
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
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pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 
réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou ministériels 
interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office ou pour le 
compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, dès l'époque 
où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut notamment ni donner 
des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa qualité d'officier public 
ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer l'officier public ou 
ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres rémunérations relatifs aux 
actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges afférentes au fonctionnement de 
celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de présentation ainsi que le droit d'exercer 
une autre activité professionnelle ; 
10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 
être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ; 
11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 
temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 
d'individualisation des peines ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences 
résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014, Loi visant à reconquérir l’économie réelle 

- Quant au grief tiré de l'atteinte aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines : 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
23. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce 
confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des obligations prévues 
aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail en lui imposant le 
versement d'une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel 
de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la limite de 2 % du chiffre 
d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en instituant cette pénalité, le législateur a entendu assurer le respect par 
l'entreprise de ses obligations de recherche d'un repreneur, d'information et de consultation du comité d'entreprise 
et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère 
d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 
décision, la pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des 
obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 
du code du travail ; que, s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et 
de consultation du comité d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de 
proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des dispositions 
du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
26. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, doivent être également déclarées contraires 
à la Constitution, comme étant inséparables des dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 
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commerce, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 773-1 et celles du paragraphe IV de l'article 2 qui 
font référence à l'affectation du produit de la pénalité mentionnée à l'article L. 773-1 du code de commerce ; 
27. Considérant que, pour le surplus, l'article L. 1233-57-14 du code du travail, qui ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision nos 2016-548 QPC du 1er juillet 2016, Société Famille Michaud Apiculteurs SA et autre 
(Saisine d'office du président du tribunal de commerce pour ordonner le dépôt des comptes annuels 
sous astreinte) 

1. Le paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 9 
décembre 2010 mentionnée ci-dessus, prévoit que : « Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne 
procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les délais prévus par les textes applicables, le président du 
tribunal peut leur adresser une injonction de le faire à bref délai sous astreinte. 
« Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'État, le président du tribunal 
peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I. 
« Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne 
procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, 
lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale ».  
2. Les sociétés requérantes soutiennent que les dispositions contestées, en ce qu'elles autorisent le même juge à se 
saisir d'office de la question du dépôt des comptes, à prononcer l'injonction sous astreinte et à liquider cette 
astreinte, méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions qui découle de l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
3. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit que « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 
d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. Une juridiction ne saurait, en principe, 
disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle prononce une décision 
revêtue de l'autorité de chose jugée. La Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et 
absolu, sauf si la procédure a pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition. Dans les autres 
cas, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un 
motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe 
d'impartialité. 
4. En premier lieu, l'injonction sous astreinte instituée par les dispositions contestées, qui a pour seul objet 
d'assurer la bonne exécution des décisions des juridictions, n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition. 
5. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général 
de détection et de prévention des difficultés des entreprises. 
6. En troisième lieu, le législateur n'a pas privé de garanties légales l'exigence d'impartialité des juridictions 
puisque le prononcé de l'astreinte et sa liquidation sont les deux phases d'une même procédure et que la 
constatation par le président du tribunal de commerce du non-dépôt des comptes, qui lui permet de se saisir 
d'office, présente un caractère objectif. 
7. Il résulte des motifs exposés aux paragraphes 4 à 6 que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe d'impartialité des juridictions. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
doit donc être écarté. 
8.  Les dispositions du paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
l'ordonnance du 9 décembre 2010, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution 

­ Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016, Loi de finances pour 2017 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines : 
34. D'une part, l'intérêt de retard dû en cas d'erreur significative dans le calcul du dernier acompte, en application 
de l'article 1727 du code général des impôts, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif des impôts. Il ne constitue donc pas une sanction ayant le caractère d'une punition. 
35. D'autre part, les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un milliard d'euros ne sont soumises à la 
majoration pour retard de paiement due en cas d'erreur significative dans le calcul du dernier acompte, en 
application des articles 1731 et 1731 A du code général des impôts, que si la différence entre l'impôt estimé lors 
du versement de cet acompte et l'impôt dû excède à la fois 20 % du montant de l'impôt dû et huit millions d'euros. 
Ces dispositions garantissent que seules les insuffisances de paiement caractérisées soient sanctionnées, ce qui 
n'est pas remis en cause par les dispositions contestées. De surcroît, s'agissant d'entreprises dont le montant net 
du chiffre d'affaires est supérieur à 18 millions d'euros, la majoration n'est pas applicable lorsque l'impôt a été 
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estimé à partir du compte de résultat prévisionnel, mentionné à l'article L. 232-2 du code de commerce, révisé 
dans les quatre mois qui suivent l'ouverture du second semestre de l'exercice, avant déduction de l'impôt sur les 
sociétés. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
36. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
37. Il résulte de ce qui précède que l'article 12 de la loi déférée, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017, M. Didier C. (Amende proportionnelle pour défaut 
de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l'étranger) 

– Sur le fond : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. 
4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 
de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 
contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 
contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 
valeur des contrats non déclarés. 
5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 
l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats et prévenir la dissimulation de revenus 
placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales. 
6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 
contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 
pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 
faits qu'il a entendu réprimer. 
7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-703 QPC du 4 mai 2018, Société People and Baby (Pénalité pour défaut d'accord 
collectif ou de plan d'action relatif à l'emploi des salariés âgés) 

– Sur le fond : 
7. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. 
8.  Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe 
au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue. 
9. Le premier alinéa de l'article L. 138-24 du code de la sécurité sociale soumet certaines entreprises ou groupes 
employant au moins cinquante salariés à l'obligation de conclure un accord d'entreprise ou de groupe ou, à défaut, 
d'élaborer un plan d'action relatif à l'emploi des salariés âgés. La méconnaissance de cette obligation est 
sanctionnée par une pénalité. 
10. En édictant cette pénalité, le législateur a entendu réprimer le manquement à l'obligation ainsi instituée. Dès 
lors, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition. 
11.  Au soutien de l'emploi des salariés âgés, qui constitue un objectif d'intérêt général, les dispositions contestées, 
qui ne sont plus en vigueur, fixent, quelle que soit la situation de l'emploi de ces salariés au sein de l'entreprise, le 
montant de cette pénalité à 1 % des rémunérations versées aux salariés au cours des périodes pendant lesquelles 
l'entreprise n'a pas été couverte par l'accord ou le plan exigé. En vertu des articles L. 138-25 et L. 138-26 du même 
code, les obligations dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée consistent en la conclusion d'un accord ou, à 
défaut, en l'élaboration d'un plan d'action comportant un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de 
recrutement de salariés âgés, des dispositions favorables à ce maintien dans l'emploi ou à ce recrutement ainsi que 
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des modalités de suivi. Au regard de telles obligations, le législateur a instauré une sanction susceptible d'être sans 
rapport avec la gravité du manquement réprimé. 
12. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe de proportionnalité des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-729 QPC du 7 septembre 2018, Société Tel and Com (Sanction de la nullité d'un 
licenciement économique)  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines : 
15. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées 
par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
16. Dans les deux cas de nullité mentionnés ci-dessus, les dispositions contestées du second alinéa de l'article L. 
1235-11 du code du travail prévoient que, lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail 
ou lorsque sa réintégration dans l'entreprise est impossible, le juge lui octroie une indemnité, à la charge de 
l'employeur, au moins égale aux douze derniers mois de salaire. 
17. Cette indemnité, versée au salarié, se substitue, soit à la poursuite de son contrat de travail, soit à sa 
réintégration et constitue ainsi une réparation par équivalent lorsqu'une réparation en nature n'est pas possible ou 
qu'elle n'est pas demandée par le salarié. Dès lors, cette indemnité, qui vise à assurer une réparation minimale du 
préjudice subi par le salarié du fait de la nullité de son licenciement économique, ne constitue pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la 
méconnaissance des principes résultant de cet article sont donc inopérants.   
 

­ Décision n° 2018-736 QPC du 5 octobre 2018, Société CSF (Sanction du défaut de réponse à la 
demande de renseignements et de documents pour l’établissement de la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés) 

1. Le paragraphe II de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 
20 décembre 2010 mentionnée ci-dessus, institue une procédure de demande de renseignements pouvant être mise 
en œuvre par l'organisme chargé du recouvrement de la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés. 
Le paragraphe III de ce même article prévoit : « En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et 
de documents ou à la mise en demeure mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, 
il est appliqué une majoration dans la limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable ». 
2. La société requérante soutient que l'assiette de la sanction instituée par ces dispositions serait sans rapport avec 
le manquement réprimé dès lors qu'elle est encourue pour une simple réponse tardive et y compris lorsque le 
contrôle ne donne pas lieu à des rappels de contribution. Il en résulterait, s'agissant d'une sanction proportionnelle 
non plafonnée, une méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
4. Le premier alinéa du paragraphe II de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale prévoit que les sociétés 
assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues, dans un délai de soixante jours, de fournir à 
l'organisme chargé de son recouvrement les renseignements et documents nécessaires à la détermination de son 
assiette et de son montant. En cas de réponse insuffisante, cet organisme les met en demeure de compléter leur 
réponse dans un délai de trente jours, en précisant les compléments de réponse attendus. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une majoration, dans la limite de 5 % du montant total de la 
contribution due au titre de l'année, le défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la 
mise en demeure, ainsi que la réponse insuffisante à cette dernière. 
6.  En premier lieu, les obligations dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée ont trait à la délivrance de 
renseignements et documents nécessaires à l'établissement de la contribution. En réprimant la méconnaissance de 
telles obligations, le législateur a entendu renforcer la procédure de contrôle sur pièces de cette contribution. Il a 
ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
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7. En second lieu, d'une part, en punissant d'une majoration de la contribution due au titre de l'année le 
manquement à des obligations destinées à assurer l'établissement de cette contribution, le législateur a instauré 
une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux de 5 %, qui ne constitue 
qu'un taux maximal pouvant être modulé, sous le contrôle du juge, par l'organisme chargé du recouvrement, le 
législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la gravité de l'infraction. 
8. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Le 
paragraphe III de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

 

2. Sur le principe de proportionnalité des peines 

­ Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013, M. Smaïn Q. et autre (Majoration de la redevance 
d'occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation) 

3. Considérant que les requérants font valoir que la majoration de 100 % instituée par les dispositions contestées, 
qui s'ajoute à la sanction que le juge administratif peut prononcer dans le cadre de la procédure de contravention 
de grande voirie, revêt un caractère manifestement disproportionné et méconnaît le principe de nécessité des 
peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
5. Considérant que l'article L. 2125-8 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que le 
stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine public 
fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait 
été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application 
d'éventuels abattements ; qu'en instituant cette majoration, le législateur a entendu dissuader toute personne 
d'occuper sans autorisation le domaine public fluvial et réprimer les éventuels manquements à cette interdiction ; 
que, par suite, une telle majoration constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant, d'une part, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
7. Considérant que l'article L. 2125-8 fixe la majoration de la redevance applicable à 100 % du montant de la 
redevance due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d'éventuels abattements ; qu'en édictant cette majoration proportionnelle, égale au montant de la 
redevance due, l'article L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement 
disproportionné ; 
8. Considérant, d'autre part, que la majoration de la redevance prévue par l'article L. 2125-8 du code général de la 
propriété des personnes publiques s'applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande 
voirie » ; qu'en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un stationnement 
régulier, l'occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s'expose aux sanctions prévues par l'article L. 
2132-9 du même code ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe 
de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque deux 
sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique 
qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 
plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives compétentes de 
veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation du principe de nécessité 
des peines doit être écarté ; 
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- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie (Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage)  

 
1. Considérant que le paragraphe I de l'article 230 H du code général des impôts institue une contribution 
supplémentaire à l'apprentissage ; qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe V de cet article : « Le montant 
de la contribution mentionnée au I est versé aux organismes collecteurs agréés mentionnés aux articles L. 6242-1 
et L. 6242-2 du code du travail avant le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires. À défaut de 
versement ou en cas de versement insuffisant à la date précitée, le montant de la contribution est versé au 
comptable public compétent selon les modalités définies au III de l'article 1678 quinquies, majoré de l'insuffisance 
constatée » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code 
général des impôts, en tant qu'il prévoit, à défaut de versement ou en cas de versement insuffisant, une majoration 
du montant de la contribution supplémentaire à l'apprentissage égale à l'insuffisance constatée, méconnaît le 
principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes 
énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que l'article 230 H du code général des impôts instaure une imposition dénommée contribution 
supplémentaire à l'apprentissage, qui a pour assiette les rémunérations des salariés ; que le premier alinéa du para 
graphe V de l'article 230 H prévoit qu'en cas de défaut de versement ou de versement insuffisant de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires, le montant de la 
contribution qui doit être versé au comptable public compétent selon les modalités définies au paragraphe III de 
l'article 1678 quinquies du code général des impôts est majoré de l'insuffisance constatée ; que cette majoration 
de la contribution en cas d'infraction aux dispositions législatives relatives à la liquidation et à l'acquittement de 
la contribution, qui tend à sanctionner les personnes ayant liquidé de manière erronée ou ayant éludé le paiement 
de la contribution, a le caractère d'une punition ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
6. Considérant qu'en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage est appliquée 
à l'insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s'être acquittée de cette imposition et en fixant le 
montant de cette majoration à celui de l'imposition non acquittée, le législateur a défini de manière suffisamment 
claire et précise le manquement à l'obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a 
expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; qu'il n'implique pas 
davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur de l'infraction ;  
8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la contribution 
due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de l'année suivante, 
le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une sanction qui ne revêt 
pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ;  
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent le 
caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe 
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de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque deux 
sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique 
qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 
plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives compétentes de 
veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards volontaires 
de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature est 
directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ;  
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 9, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 97 : 
93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 
dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des bénéfices 
transférés ; 
94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 
transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ; 
95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ; 
6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut de 
réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle des 
prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère de 
calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016, M. Gilbert B. (Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger II) 

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes physiques, 
associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de déclarer, en même 
temps que leurs revenus ou leurs résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger. 
2. Le premier alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du même code prévoit que les infractions aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 euros par compte non déclaré, et que 
ce montant est porté à 10 000 euros lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative. Selon le second alinéa du paragraphe IV de 
l'article 1736 dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-dessus : « Si le total des soldes 
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créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année 
au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 5 % du solde 
créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du présent IV». 
3. Selon le requérant, le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger en 
méconnaissance de l'obligation imposée par le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts est 
punissable de plusieurs amendes concurrentes, notamment celle prévue par les dispositions du paragraphe IV de 
l'article 1736 du code général des impôts et celle instituée par l'article L. 152-5 du code monétaire et financier. 
Dans la mesure où la première de ces amendes peut s'élever à 5 % du solde créditeur du compte non déclaré tandis 
que la seconde est une amende fixée de manière forfaitaire à 750 euros par compte non déclaré, il en résulterait 
une différence dans la répression encourue qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi pénale. 
4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en fixant, pour le manquement à une obligation 
déclarative qu'elles répriment, une amende en pourcentage du solde du compte bancaire non déclaré, les 
dispositions contestées méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au paragraphe 
IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux 
informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 
bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 
total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 
l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 
prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, sans 
qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 
proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
8. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
9. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter la date de l'abrogation des dispositions contestées. Par 
conséquent, la déclaration d'inconstitutionnalité du deuxième alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du code 
général des impôts dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision. Elle est applicable aux amendes prononcées sur le fondement du paragraphe 
IV de l'article 1736 du code général des impôts avant la date de la décision du Conseil constitutionnel et qui n'ont 
pas donné lieu à un jugement devenu définitif ou pour lesquelles une réclamation peut encore être formée. 
 
 

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017, Mme Michelle Theresa B. (Amende pour défaut de 
déclaration de trust) 

. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d'individualisation des peines : 
4. Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du code 
général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 
situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le nom 
du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 
l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 
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constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en outre, 
tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust. 
5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 
méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus élevé, 
d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 
capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 
montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 
s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de soustraction 
à l'impôt. 
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 
l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 
aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
8.  En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 
le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 
même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une 
sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. 
9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 
que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, 
dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 
12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 
paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 
Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions. 
10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 
contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 
administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 
obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 
dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas manifestement 
disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 
l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un trust. 
11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 
l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 
dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2016-619 QPC du 16 mars 2017, Société Segula Matra Automotive (Sanction du défaut 
de remboursement des fonds versés au profit d’actions de formation professionnelle continue) 

 
– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 
des peines : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de 
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la Déclaration de 1789 implique qu'une sanction administrative ne puisse être appliquée que si l'administration, 
sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
4. En application des articles L. 6361-1 et L. 6361-2 du code du travail, l'État exerce auprès des employeurs et 
des organismes prestataires d'actions de formation un contrôle administratif et financier sur les actions conduites 
en matière de formation professionnelle continue. Aux termes des articles L. 6362-4 et L. 6362-6 du même code, 
si les employeurs ou les organismes prestataires d'actions de formation ne peuvent  justifier de la réalité des actions 
de formation conduites, celles-ci sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement de 
l'organisme ou de la collectivité qui les a financées pour les premiers, du cocontractant pour les seconds. 
5. En application du premier alinéa de l'article L. 6362-7-1 du code du travail, ces remboursements interviennent 
dans le délai fixé à l'intéressé pour faire valoir ses observations sur les résultats du contrôle. Selon le second alinéa 
de l'article L. 6362-7-1, en cas de non-respect de cette obligation, la personne objet du contrôle est tenue de verser 
au Trésor public, par décision de l'autorité administrative, une somme équivalente aux remboursements non 
effectués. Ce second alinéa institue donc une sanction ayant le caractère d'une punition. 
6. En premier lieu, d'une part, la sanction contestée réprime le défaut de remboursement des sommes versées pour 
financer des actions de formation professionnelle continue n'ayant pas été exécutées. En assurant ainsi  l'effectivité 
du remboursement, y compris lorsque le créancier ne réclame pas ce remboursement, le législateur a entendu  
garantir la bonne exécution des actions de formation professionnelle continue. D'autre part, en instituant une 
amende d'un montant égal aux sommes non remboursées, il a, s'agissant d'un manquement à une obligation de 
restituer des fonds, instauré une sanction dont la nature présente un lien avec celle de l'infraction. Cependant, les 
dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe de proportionnalité des peines, être interprétées 
comme permettant de sanctionner un défaut de remboursement lorsqu'il s'avère que les sommes ne sont pas dues. 
Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines. 
7.  En second lieu, d'une part, la décision de sanction doit être prise en tenant compte des observations de 
l'intéressé. D'autre part, la loi elle-même a assuré la modulation de la peine en fonction de la gravité des 
comportements réprimés en prévoyant que la somme versée au Trésor public est égale aux sommes non 
remboursées. Enfin, saisi de la sanction prononcée, le juge peut, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, annuler la décision prononçant la sanction en tant qu'elle 
oblige à verser une telle somme. Il peut ainsi proportionner la sanction aux montants réellement dus. Par suite, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
 

­ Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016, Loi de finances pour 2017 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 105 : 
91. Il résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
92. L'amende prévue par le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée réprime l'absence de signalement par un 
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée d'un achat de biens auprès d'un autre assujetti lorsque le montant de cet 
achat excède 863 000 euros ou que la somme des achats auprès du même vendeur au terme d'une période de trois 
mois excède ce même montant. Cette amende est fixée en pourcentage du montant de l'achat après déduction de 
la somme de 863 000 euros. Cette obligation de signalement permet à son auteur de se prémunir contre les 
conséquences attachées à la participation à un circuit de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée. En prévoyant une 
amende proportionnelle non plafonnée, pour un manquement à une telle obligation de signalement, alors même 
que la personne sanctionnée ne pouvait savoir que son cocontractant ne reverserait pas la taxe sur la valeur ajoutée, 
le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. 
93. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée est 
contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017, M. Didier C. (Amende proportionnelle pour défaut 
de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l’étranger) 

– Sur le fond : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
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législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. 
4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 
de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 
contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 
contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 
valeur des contrats non déclarés. 
5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 
l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats  et prévenir la dissimulation de revenus 
placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales. 
6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 
contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 
pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 
faits qu'il a entendu réprimer. 
7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 
 
 

2. Sur le principe d’individualisation des peines 

­ Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010, Société Cdiscount et autre (Publication du 
jugement de condamnation) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 121-4 du code de la consommation : « En cas de condamnation, le 
tribunal ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, ordonner la diffusion, aux frais du condamné, d'une 
ou de plusieurs annonces rectificatives. Le jugement fixe les termes de ces annonces et les modalités de leur 
diffusion et impartit au condamné un délai pour y faire procéder ; en cas de carence et sans préjudice des pénalités 
prévues à l'article L. 121-7, il est procédé à cette diffusion à la diligence du ministère public aux frais du 
condamné» ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de publicité 
mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ; 
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du code 
pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans ces 
conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du code 
de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010, M. Alain D. et autres (Publication et affichage 
du jugement de condamnation) 

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts : « Le tribunal 
ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal officiel de la 
République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par extraits pendant 
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trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables 
ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces 
contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement à la charge du  
condamné » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à cette 
condamnation la plus large publicité ; 
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner la 
publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; qu'il 
ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à l'affichage 
des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur la porte 
extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut décider que 
la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à elle seule, 
permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, 
dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la 
Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-329 QPC du 28 juin 2013, Société Garage Dupasquier (Publication et affichage 
d'une sanction administrative) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3452-4 du code des transports : « Une publication de la sanction 
administrative prévue par les articles L. 3452-1 et L. 3452-2 est effectuée dans les locaux de l'entreprise 
sanctionnée et par voie de presse » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant la publication obligatoire des sanctions 
administratives prononcées à l'encontre des entreprises de transport public routier de personnes ou de 
marchandises, le législateur a institué une peine ayant le caractère d'une punition ; qu'une telle peine méconnaîtrait 
les principes de nécessité et d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la mesure de publication de la sanction administrative ne puisse être appliquée que si 
l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres 
à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3411-1 du code des transports, les activités de transport public routier de 
personnes ou de marchandises et de location de véhicules industriels avec conducteur destinés au transport de 
marchandises sont exercées après délivrance d'une licence de transport intérieur ou une licence communautaire ; 
que l'article L. 3452-1 prévoit que les copies conformes de l'une ou l'autre de ces licences peuvent être retirées, à 
titre temporaire ou définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de 
l'hygiène ou de la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième classe ou d'infractions répétées 
constituant au moins des contraventions de la troisième classe ; qu'en vertu de l'article L. 3452-2, saisie d'un 
procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du travail, de 
l'hygiène ou de la sécurité, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer 
l'immobilisation d'un ou plusieurs véhicules d'une entreprise de transport routier pour une durée de trois mois au 
plus, aux frais et risques de celle-ci ; que, selon les dispositions contestées, la sanction administrative prévue par 
les articles L. 3452-1 et L. 3452-2 est publiée dans les locaux de l'entreprise et par voie de presse ; que l'article L. 
3452-5-2 renvoie à un décret le soin de fixer les modalités de la publication de cette sanction ; 
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5. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage des sanctions de retrait des 
copies conformes de licence ou d'immobilisation des véhicules d'une entreprise de transport routier en cas 
d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité, les dispositions 
contestées visent à renforcer la répression de ces infractions en assurant à ces sanctions une publicité tant à l'égard 
du public qu'à celui du personnel de l'entreprise ; 
6. Considérant qu'en prévoyant que l'autorité administrative qui prononce une sanction en cas d'infraction aux 
réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité sur le fondement des articles L. 3452-1 et 
L. 3452-2 du code des transports est tenue d'en assurer la publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée 
et par voie de presse, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la durée de la publication et de 
l'affichage ainsi que les autres modalités de cette publicité soient fixées en fonction des circonstances propres à 
chaque espèce ; qu'elles ne méconnaissent pas en elles-mêmes les principes de nécessité et d'individualisation des 
peines ; que les modalités de la publication d'une telle sanction sont fixées, ainsi que le prévoit l'article L. 3452-
5-2 du même code, par décret en Conseil d'État ; que le pouvoir réglementaire est tenu de respecter les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la 
conformité à ces exigences des dispositions réglementaires qui prévoient les modalités de cette publication ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 3452-4 du code des transports, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015, Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
(Saisine d’office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence) 

. En ce qui concerne la méconnaissance du principe d'individualisation des peines : 
20. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une sanction ayant le caractère d'une punition infligée par une autorité administrative indépendante 
exerçant un pouvoir de sanction ne puisse être appliquée que si l'autorité l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
21. Considérant que l'article L. 464-2 laisse à l'autorité administrative indépendante, sous le contrôle du juge, le 
soin de fixer le montant de la sanction pécuniaire, dans la limite du maximum déterminé par les dispositions 
contestées, et de proportionner cette sanction à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé à 
l'économie, à la situation de l'entreprise sanctionnée ou du groupe auquel elle appartient et à l'éventuelle réitération 
de pratiques prohibées ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 
doit être écarté ; 
22. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les deuxième et troisième phrases du quatrième alinéa de 
l'article L. 464-2 du code de commerce, qui ne sont contraires ni au principe de légalité des peines ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
  
 

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017, Société Edenred France (Amende sanctionnant le défaut 
de production ou le caractère inexact ou incomplet de l’état de suivi des plus-values en sursis ou 
report d’imposition) 

 1. L'article 1734 ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 1999 
mentionnée ci-dessus, prévoit :« Lorsque les contribuables ne peuvent présenter le registre mentionné à l'article 
54 septies ou lorsque les renseignements portés sur ce registre sont incomplets ou inexacts, il est prononcé une 
amende égale à 5 % du montant des résultats omis sur le registre. 
«De même, si l'état prévu au I de l'article 54 septies ou au II de l'article 151 octies n'est pas produit au titre de 
l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération visée par ces dispositions ou au titre des exercices ultérieurs, ou 
si les renseignements qui sont portés sur ces états sont inexacts ou incomplets, il est prononcé une amende égale 
à 5 % des résultats omis. 
« Si l'état prévu au III de l'article 54 septies n'est pas produit au titre d'un exercice ou si les renseignements qui y 
sont portés sont inexacts ou incomplets, il est prononcé une amende égale à 5 % des résultats de la société scindée 
non imposés en application des dispositions prévues aux articles 210 A et 210 B. 
« Le contentieux est assuré et l'amende est mise en recouvrement suivant les règles applicables à l'impôt sur les 
sociétés ». 
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2. Le paragraphe I de l'article 1763 du même code, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 7 décembre 2005 
mentionnée ci-dessus, prévoit que le défaut de production ou le caractère inexact ou incomplet de plusieurs 
documents entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes omises. Le e de ce paragraphe dispose 
qu'il en est ainsi pour les documents suivants :« État prévu au IV de l'article 41, au I de l'article 54 septies, au II 
de l'article 151 octies ou au 2 du II de l'article 151 nonies au titre de l'exercice au cours duquel est réalisée 
l'opération visée par ces dispositions ou au titre des exercices ultérieurs ». 
3. Selon la société requérante et la partie intervenante, ces dispositions méconnaîtraient le principe de 
proportionnalité des peines, en ce qu'elles prévoient une amende sanctionnant le défaut de production ou le 
caractère inexact ou incomplet de l'état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition. Le montant de 
cette amende serait excessif, dès lors que son taux de 5 % s'appliquerait au montant des sommes omises, sans tenir 
compte ni du montant de l'impôt dû, ni de l'éventuelle bonne foi du contribuable. Ces dispositions seraient 
également contraires au principe d'individualisation des peines, faute de toute possibilité de moduler la sanction 
en fonction du comportement du contribuable ou de la gravité du manquement. Enfin, la société requérante 
soutient que ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité devant la loi, aux motifs qu'elles pourraient 
conduire à une amende d'un montant très variable pour une même infraction et qu'elles sanctionneraient 
indifféremment contribuables de bonne foi et contribuables de mauvaise foi. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au I de l'article 54 septies, » 
figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du code général des impôts et sur les mêmes mots figurant au e 
du paragraphe I de l'article 1763 du même code. 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une 
répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 
des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 
leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 
nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 
éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 
dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report. 
7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 
cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 
manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 
ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs. 
8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 
renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 
nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 
préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 
fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 
opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 
taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 
amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 
manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 
ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. 
Ainsi, même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée 
à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des 
obligations fiscales en cause. 
9. En second lieu, l'amende contestée s'applique lors de chaque exercice pour lequel l'état de suivi n'est pas produit 
ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
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10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc être 
écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, dès lors que les 
dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement. 
11. Par conséquent, les mots « au I de l'article 54 septies, » figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du 
code général des impôts et les mêmes mots figurant au e du paragraphe I de l'article 1763 du même code, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-731 QPC du 14 septembre 2018, Mme Juliet I. (Peine minimale d'emprisonnement 
pour le délit de blanchiment douanier) 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines : 
5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 
législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 
6. L'article 415 du code des douanes punit d'une peine d'emprisonnement de deux à dix ans, de peines de 
confiscation et d'une amende le blanchiment de produits financiers provenant d'un délit douanier ou d'une 
infraction à la législation sur les stupéfiants. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle 
qu'elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que la fixation, par les 
dispositions contestées, d'une durée minimale de deux ans à la peine d'emprisonnement interdit au juge de 
prononcer une peine inférieure. 
7. Toutefois, en premier lieu, le délit de blanchiment qui fait l'objet de cette peine minimale d'emprisonnement 
présente une particulière gravité. 
8. En deuxième lieu, compte tenu, d'une part, de l'écart entre la durée minimale et la durée maximale de la peine 
d'emprisonnement et, d'autre part, du niveau des quantums ainsi retenus, la juridiction n'est pas privée de la 
possibilité de fixer, dans ces limites, la peine d'emprisonnement en fonction des circonstances de l'espèce. 
9. En dernier lieu, l'instauration de cette peine d'emprisonnement minimale n'interdit pas à la juridiction de faire 
usage d'autres dispositions d'individualisation de la peine lui permettant de prononcer les peines et de fixer leur 
régime en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Ainsi, en vertu de l'article 
132-17 du code pénal, la juridiction peut ne prononcer que l'une des peines encourues mentionnées à l'article 415 
du code des douanes. Elle peut également, sur le fondement de l'article 369 du code des douanes, dispenser le 
coupable de la peine d'emprisonnement, ordonner qu'il soit sursis à son exécution et décider que la condamnation 
ne sera pas mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des 
peines doit être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018, Association Al Badr et autre (Infraction à l'obligation 
scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat) 

 – Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 
des peines : 
15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
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17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
 
 
 
 

3. Sur le droit de propriété 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre (Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence) 

10. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées ne permettent pas aux partenaires 
commerciaux d'obtenir de la part de l'autorité publique la restitution des sommes indûment versées ; qu'ainsi, ces 
dispositions méconnaîtraient tant le droit de propriété de l'entreprise condamnée à répéter l'indu que celui de 
l'entreprise ayant indûment payé ces sommes ;  
11. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
12. Considérant, d'une part, que les condamnations à restitution et, le cas échéant, à paiement de dommages et 
intérêts sont prononcées par jugement en conséquence de l'annulation des clauses illicites ; que, par suite, doit être 
rejeté comme inopérant le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété de la personne condamnée ;  
13. Considérant, d'autre part, qu'en application des dispositions contestées, les sommes indûment perçues et les 
indemnités sont versées au partenaire lésé ou tenues à sa disposition ; que, dès lors, il n'est porté aucune atteinte 
au droit de propriété de ce dernier ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012, Mme Khadija A., épouse M. (Procédure collective : 
réunion à l’actif des biens du conjoint) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 624-6 du code de commerce : « Le mandataire judiciaire ou 
l'administrateur peut, en prouvant par tous les moyens que les biens acquis par le conjoint du débiteur l'ont été 
avec des valeurs fournies par celui-ci, demander que les acquisitions ainsi faites soient réunies à l'actif » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant de réunir à l'actif de la procédure collective un bien 
appartenant au conjoint du débiteur alors qu'il n'est pas partie à cette procédure, les dispositions contestées 
méconnaissent la protection constitutionnelle du droit de propriété ; qu'en appliquant cette possibilité au seul 
conjoint du débiteur, à l'exclusion de toute autre personne, elles entraîneraient, en outre, une différence de 
traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ; 
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3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété 
étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 
que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des 
obligations civiles et commerciales, de définir les règles relatives à l'acquisition ou la conservation de la propriété 
;5. Considérant que les dispositions contestées sont applicables lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire dans les conditions fixées par le code de commerce ; 
qu'elles permettent de réintégrer dans le patrimoine du débiteur des biens acquis par son conjoint mais dont le 
débiteur a participé au financement ; qu'ainsi, dans ces circonstances particulières, elles ont pour effet de désigner 
comme le véritable propriétaire du bien, non pas celui que les règles du droit civil désignent comme tel, mais celui 
qui a fourni des valeurs permettant l'acquisition ; que, par suite, elles n'entraînent pas une privation de propriété 
au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que, lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure collective, la possibilité de réunir à l'actif des 
biens dont son conjoint est propriétaire mais qui ont été acquis avec des valeurs qu'il a fournies est destinée à 
faciliter l'apurement du passif afin de permettre, selon le cas, la continuation de l'entreprise ou le désintéressement 
des créanciers ; qu'ainsi, elle poursuit un but d'intérêt général ; 
7. Considérant que, toutefois, les dispositions contestées permettent de réunir à l'actif en nature tous les biens 
acquis pendant la durée du mariage avec des valeurs fournies par le conjoint quelle que soit la cause de cet apport, 
son ancienneté, l'origine des valeurs ou encore l'activité qu'exerçait le conjoint à la date de l'apport ; que ces 
dispositions ne prennent pas davantage en compte la proportion de cet apport dans le financement du bien réuni à 
l'actif ; qu'en l'absence de toute disposition retenue par le législateur pour assurer un encadrement des conditions 
dans lesquelles la réunion à l'actif est possible, les dispositions de l'article L. 624-6 du code de commerce 
permettent qu'il soit porté au droit de propriété du conjoint du débiteur une atteinte disproportionnée au regard du 
but poursuivi ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant, que l'abrogation de l'article L. 624-6 du code de commerce prend effet à compter de la publication 
de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non jugées définitivement à cette date, 
 
 

­ Décision n° 2013-325 QPC du 21 juin 2013, M. Jean-Sébastien C. (Droit de délaissement d’un 
terrain inscrit en emplacement réservé) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 123-9 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 16 de 
la loi du 31 décembre 1976 susvisée : « Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan 
d'occupation des sols pour un ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou un espace 
vert peut, à compter du jour où le plan est rendu public, même si à cette date une décision de sursis lui ayant été 
opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel le terrain a été 
réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans un délai de deux ans à compter du jour de la demande. Ce délai 
peut être prorogé une fois pour une durée d'un an, sauf dans les cas où il y a eu sursis à statuer en application des 
articles L. 123-5 et L. 123-7. Lorsqu'il s'agit d'un terrain agricole effectivement exploité, cette prorogation devra 
être justifiée selon une procédure dont les modalités seront fixées par les décrets prévus à l'article L. 125-1 ; 
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« Au cas où le terrain viendrait à faire l'objet d'une transmission pour cause de décès, les ayants-droit du 
propriétaire décédé peuvent, sur justification que l'immeuble en cause représente au moins la moitié de l'actif 
successoral et sous réserve de présenter la demande d'acquisition dans le délai de six mois à compter de l'ouverture 
de la succession si celle-ci n'a pas été formulée par le propriétaire décédé, exiger qu'il soit sursis à concurrence du 
montant du prix du terrain au recouvrement des droits de mutation afférents à la succession tant que ce prix n'aura 
pas été payé ; 
« À défaut d'accord amiable à l'expiration du délai mentionné à l'alinéa 1er ci-dessus, le juge de l'expropriation, 
saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité ou le service public bénéficiaire de la réserve, prononce le 
transfert de propriété et fixe le prix du terrain. Ce prix, y compris l'indemnité de réemploi, est fixé et payé comme 
en matière d'expropriation, le terrain étant considéré comme ayant cessé d'être compris dans un emplacement 
réservé. Toutefois, la date de référence prévue au II de l'article 21 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 est un an 
avant la publication de l'acte décidant de rendre public le plan d'occupation des sols ; 
« Si trois mois après l'expiration du délai mentionné à l'alinéa 1er ci-dessus, le juge de l'expropriation n'a pas été 
saisi, la réserve n'est plus opposable au propriétaire comme au tiers, un mois après la mise en demeure de procéder 
à sa levée, adressée à l'autorité administrative par le propriétaire ; 
« L'acte ou la décision portant transfert de propriété éteint par lui-même et à sa date tous droits réels ou personnels 
existant sur les immeubles cédés, même en l'absence de déclaration d'utilité publique antérieure. Les droits des 
créanciers inscrits sont reportés sur le prix dans les conditions prévues à l'article 8 de l'ordonnance n° 58-997 du 
23 octobre 1958 relative à l'expropriation » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de droit de rétrocession analogue à celui qui existe en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, les dispositions contestées portent atteinte au droit de 
propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que le 
législateur aurait, en outre, méconnu l'étendue de sa compétence ; 
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens 
de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 123-9 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction issue 
de l'article 16 de la loi du 31 décembre 1976 susvisée, permettent au propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti 
réservé par un plan d'urbanisme pour un ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou 
un espace vert d'exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel a été réservé le terrain de procéder 
à l'acquisition de celui-ci dans un délai de deux ans qui peut être prorogé pour une durée d'un an ; qu'à défaut 
d'accord amiable dans le délai fixé par les dispositions contestées, le juge de l'expropriation, saisi par le 
propriétaire du terrain, la collectivité ou le service public bénéficiaire de la réserve, prononce le transfert de 
propriété et fixe l'indemnité comme en matière d'expropriation, le terrain étant considéré comme ayant cessé d'être 
compris dans un emplacement réservé ; que si, trois mois après l'expiration du délai de deux ans à compter de la 
demande de procéder à l'acquisition du terrain, éventuellement prorogé d'un an, le juge de l'expropriation n'a pas 
été saisi, la réserve n'est plus opposable un mois après la mise en demeure adressée par le propriétaire à l'autorité 
administrative ; 
5. Considérant que, par ces dispositions, le législateur a institué un droit de délaissement au profit des propriétaires 
de terrains, bâtis ou non bâtis, classés en emplacements réservés par un plan d'urbanisme ; que l'exercice de ce 
droit constitue une réquisition d'achat à l'initiative des propriétaires de ces terrains ; que, par suite, le transfert de 
propriété résultant de l'exercice de ce droit n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'en accordant aux propriétaires de terrains grevés d'un emplacement réservé le droit d'imposer à la 
collectivité publique, soit d'acquérir le terrain réservé, soit de renoncer à ce qu'il soit réservé, le législateur n'a 
porté aucune atteinte à leur droit de propriété ; que les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 ne sont 
pas davantage méconnues ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux. . . du régime de la propriété » ; qu'en ne prévoyant pas de droit de rétrocession pour les propriétaires 
dont les terrains grevés d'un emplacement réservé ont été acquis par le bénéficiaire de cet emplacement à la suite 
de l'exercice du droit de délaissement, le législateur n'a pas méconnu sa compétence ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2014-418 QPC du 8 octobre 2014, Société SGI (Amende pour contribution à l'obtention, 
par un tiers, d'un avantage fiscal indu) 

– SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet 
article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que les articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 duodecies du code général 
des impôts prévoient des avantages fiscaux pour les contribuables qui réalisent certains investissements outre-mer 
; que le bénéfice de ces avantages fiscaux est, dans certains cas, subordonné à l'obtention d'un agrément ; que, si 
l'avantage fiscal apparaît finalement indu, l'administration peut exiger du contribuable son remboursement 
intégral; 
5. Considérant que les dispositions contestées prévoient une amende pour la personne qui a contribué à l'obtention 
par un tiers d'un avantage fiscal indu sur le fondement des articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies 
et 217 duodecies du code général des impôts ; que la première phrase de l'article 1756 quater est relative aux 
investissements subordonnés à l'obtention d'un agrément ; qu'elle prévoit dans ce cas l'amende fiscale encourue 
par la personne qui a fourni volontairement de fausses informations ou qui n'a pas respecté les engagements qu'elle 
avait pris envers l'administration ; que la seconde phrase de l'article 1756 quater est relative aux investissements 
non subordonnés à l'obtention d'un agrément ; qu'elle prévoit dans ce cas l'amende fiscale encourue par la personne 
qui s'est livrée à des agissements, manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides 
pour autrui ; qu'en toute hypothèse, cette amende fiscale est égale au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu, 
sans préjudice des sanctions de droit commun ; 
6. Considérant que cette amende fiscale, qui tend à réprimer les agissements des personnes ayant contribué à 
l'obtention, par un tiers, d'un avantage fiscal indu, a le caractère d'une punition ; que, par suite, les griefs tirés 
d'une atteinte au droit de propriété et au principe d'égalité devant les charges publiques sont inopérants ; qu'il 
appartient au Conseil constitutionnel d'examiner la conformité des dispositions contestées aux exigences qui 
résultent de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, M. Abdullah N. (Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons) 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DU DROIT DE 
PROPRIÉTÉ : 
9. Considérant que, selon le requérant, en instituant la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons, qui revêt un 
caractère réel attaché au débit de boissons, le législateur a méconnu la liberté d'entreprendre et le droit de propriété ; 
10. Considérant, en premier lieu, que la fermeture du débit de boissons est une sanction ayant le caractère d'une punition au 
sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété est 
inopérant ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 
de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
12. Considérant que l'ouverture des débits de boissons est subordonnée au respect des conditions prévues par le législateur ; 
que cette restriction à l'exploitation des débits de boissons poursuit l'objectif de lutte contre l'alcoolisme et de protection de 
la santé publique ; qu'en instituant la peine complémentaire prévue par les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-
2 du code de la santé publique, le législateur a entendu prévenir et réprimer la violation de cette réglementation relative aux 
débits de boissons ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif de valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant que la personne titulaire de la licence ou propriétaire du débit de boissons peut demander le relèvement de 
la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons prévue par les dispositions contestées ; que l'article L. 3355-5 du 
code de la santé publique fait obligation au ministère public de citer la personne titulaire de la licence ou propriétaire du débit 
de boissons lorsque celle-ci n'est pas poursuivie en indiquant la nature des poursuites exercées et la possibilité pour le tribunal 
de prononcer lesdites mesures ; qu'en application de l'article 132-21 du code pénal, le relèvement peut être prononcé par le 
jugement de condamnation ou un jugement ultérieur ; que, dans ces conditions, et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le 
législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
14. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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